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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD SUR L’ÉCHANGE DE MAIN-D’ŒUVRE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT 
DE L’ÉTAT DU KOWEÏT 

Le Gouvernement de la République de Turquie représenté par le Ministère du travail 
et de la sécurité sociale ainsi que le Gouvernement de l’État du Koweït, représenté par le 
Ministère des affaires sociales et du travail, sont ci-après dénommés « les Parties ». 

Les deux Parties, 

Confirmant les relations amicales existant entre les Gouvernements et les peuples 
des deux pays, 

Désirant établir des relations bilatérales sur la base de leur intérêt commun, 

Désirant promouvoir la coopération et la coordination dans le domaine de l’échange 
de main d’œuvre, 

Sont convenus ce qui suit : 

Article premier 

Renforcer la coopération dans le domaine du travail et de l’emploi ainsi que du dé-
veloppement de la main d’œuvre. 

Article 2 

Faciliter les services permettant d’instaurer et de développer une telle coopération 
dans le cadre du droit, des règles et des règlements en vigueur dans les deux pays. 

Article 3 

Faciliter le mouvement et le recrutement de la main d’œuvre de leurs ressortissants 
respectifs dans le cadre des lois, règles et règlements applicables dans chaque pays. 

Article 4 

Échanger des visites et des consultations entre leurs pays, échanger leur expertise 
ainsi que leurs connaissances dans le domaine de la création d’emplois et des opportuni-
tés d’emploi. 
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Article 5 

Les conditions d’emploi de base ainsi que les droits et devoirs de l’employeur et du 
travailleur sont stipulés dans le contrat d’emploi, lequel doit être conforme aux lois et rè-
glements pertinents du pays hôte. 

Article 6 

L’employeur ou l’agence de recrutement veillera à l’authentification des contrats de 
travail par : 

a) La chambre de commerce et d’industrie du Koweït ou l’autorité compétente ; 

b) Le Ministère des affaires étrangères du Koweït ; 

c) L’ambassade turque de l’État du Koweït ; 

d) L’agence pour l’emploi turque affiliée au Ministère du travail et de la sécurité so-
ciale de la République turque. 

Article 7 

L’employeur dans le pays hôte remet au travailleur le permis de travail délivré par 
l’autorité compétente, les documents soumis lors de la demande d’approbation ainsi 
qu’une copie du contrat de travail certifié dans les deux mois de son arrivée dans le pays. 

Article 8 

Dans le cadre du règlement des conflits du travail entre les employeurs et les em-
ployés, les autorités gouvernementales concernées, en application de leurs lois et règle-
ments respectifs, s’efforceront de résoudre le différend à l’amiable. 

En cas d’échec des tentatives de règlement à l’amiable du différend, ce dernier sera 
porté devant le tribunal compétent en vue d’un règlement en vertu des lois du pays hôte. 

Article 9 

Un groupe de travail conjoint est mis sur pied afin de s’acquitter des tâches suivantes 
: 

a) Veiller à la mise en œuvre du présent Accord ; 

b) Proposer les révisions nécessaires de cet Accord et résoudre les problèmes ou dif-
ficultés rencontrées dans le cadre de sa mise en œuvre ; et 

c) Étudier les nouvelles opportunités d’emploi et suggérer des mesures favorisant la 
coopération technique, la formation, l’amélioration des compétences et pourvoir 
l’ensemble des secteurs en personnel qualifié pour le bénéfice des deux Parties. 

Le Groupe de travail commun se réunit une fois par an en alternance dans chaque 
pays et, au besoin, à la demande de l’une des parties. 
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Article 10 

Le présent Accord entrera en vigueur à compter de la date de la dernière notification 
dans le cadre de laquelle l’une des Parties informe l’autre qu’elle a satisfait aux procédu-
res juridiques nationales requises pour sa ratification. 

Le présent Accord peut être modifié avec le consentement des deux Parties et de tel-
les modifications entreront en vigueur selon les procédures stipulées dans le précédent 
paragraphe de cet article. 

Le présent Accord est valable pour une période de quatre ans et sera automatique-
ment renouvelé pour une ou plusieurs périodes similaires, à moins que n’importe laquelle 
des deux Parties fasse part à l’autre, par la voie diplomatique, de son intention de le dé-
noncer, six mois avant son expiration. 

Le présent Accord a été signé à Ankara le trentième jour de mars 2008, en deux 
exemplaires en langue anglaise, arabe et turque, tous les textes faisant également foi. En 
cas de divergence d’interprétation, la version anglaise prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque 

ALI BABACAN 
Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït 

DR. MOHAMMED SABAH AL-SALEM AL-SABAH 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 

 


